
Projet évolutif susceptible de modifications au fil des étapes préparatoires de la procédure

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SEBIO/2026-xxx du xx xxxx 2026
établissant la période d’interdiction de travaux sur les haies

dans le cadre du régime unique de la haie (RUH)
applicable pour le département du Var

Le préfet du Var,

VU  la  directive  européenne  n°92/43/CEE  du  Conseil  du  21  mai  1992  concernant  la 
conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages ;

VU la loi n° 76-829 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature ;

VU la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, et notamment 
son article 109 ;

VU la  loi  n°2012-1460  du  27  décembre  2012  relative  à  la  mise  en  œuvre  du  principe  de 
participation du public défini à l’article 7 de la charte de l’environnement ;

VU la loi n° 2025-268 du 24 mars 2025 d'orientation pour la souveraineté alimentaire et le 
renouvellement des générations en agriculture (LOSARGA) ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004,  complété par le décret n° 2010-146 du 16 février 
2010 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans 
les régions et les départements, et notamment son article 11 ;

VU le décret du Président de la République du 15 mai 2025 portant nomination de M. Simon 
BABRE, en qualité de préfet du Var ;

VU le décret n°2026-829 du 28 août 2026 relatif au régime unique de la haie (RUH) ;

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.412-25 à L.412-27 et R.412-50 à R.412-
80 ;

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment ses articles L131-1 à 
L131-2, ses articles R132-8 à R132-10 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 avril 2026  fixant la typologie de haies utilisée pour l’application du 
régime unique de la haie ;

VU l’instruction technique du 17 juillet 2026 relative au régime unique de la haie ;
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VU la consultation des organisations représentatives agricoles, en date du xx octobre 2026 ; 

VU la consultation des associations représentatives d’élus locaux en date du xx octobre 2026 ; 

VU la consultation des représentants des gestionnaires d’infrastructures et de réseaux en date 
du xx octobre 2026 ; 

VU la consultation des associations de protection de l’environnement en date du xx octobre 
2026 ; 

VU la consultation d’AgroFile et de l’Union nationale des entreprises du paysage en date du xx 

octobre 2026 ; 

VU l’avis du xx xxxx 2026 formulé par le conseil scientifique régional du patrimoine naturel 
(CSRPN) de Provence Alpes côtes d’Azur (PACA) ;

VU la mise à disposition du public menée du xx octobre au xx novembre 2026 inclus en 
application de l’article L.123-19-1 et l'absence d’observation formulée durant cette période ou 
les observations formulées ;

VU la note exposant les résultats de la mise à disposition du public ;

CONSIDÉRANT que les articles L.412-21 à L.412-28 du Code de l’environnement instituent un 
régime de protection des haies et imposent,  en cas de destruction,  la mise en œuvre de 
mesures de compensation ;

CONSIDÉRANT qu’il convient d’encadrer les périodes durant lesquelles les destructions ou 
travaux sur les haies sont interdits dans le département du Var ;

CONSIDÉRANT le nombre d’espèces protégées et ordinaires présentes durant l’année au sein 
des haies du territoire du Var, notamment en période sensible ;

CONSIDÉRANT que  les  haies,  mais  aussi ripisylves, sont  nécessaires  à  l’alimentation,  à  la 
reproduction, au repos ou à la survie de nombreuses espèces protégées et ordinaires ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Var ;

ARRÊTE

Article 1  er   : Dispositions

Sur l’ensemble du département du Var,  les travaux d’entretien et de destruction de haies 
mentionnés à l’article L.412-21 du code de l’environnement, sont interdits entre le 1er mars et 
le 30 août inclus.

L’outil  numérique  haie.beta.gouv.fr permettra  à  chaque porteur  de projet  de connaître  la 
période applicable à son projet en fonction de ses caractéristiques et de son environnement.

La  typologie  de  haies  mentionnée  au  2°  du  L.412-27  du  code  de  l’environnement  est 
composée des types suivants:
 – les haies buissonnantes basses, composées d’arbustes bas et d’autres ligneux;
 – les haies arbustives hautes;
 – les haies arborées.
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Pour les haies implantées en bordure d’un cours d’eau, d’un canal, d’un plan d’eau ou d’une 
mare, le type de haie est complété par la mention «ripisylve».

Article 2 : Sanctions et mesures de contrôle

Seront  punis  des  peines  prévues  à  l’article  R.  415-1  du  Code  de  l’environnement  toutes 
infractions aux dispositions du présent arrêté.

La mise en œuvre du présent arrêté peut faire l’objet de contrôle par les agents mentionnés à 
l’article L.415-1 du Code de l’environnement et chargés de constater les infractions.

Article 3 : Publication et information des tiers 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs (RAA) de la préfecture du Var.

Il  est  mis  à la  disposition du public sur le  site internet des services de l’État dans le Var 
pendant  une  durée  égale  à  sa  validité ;  il  est  mis  en  ligne  sur  le  portail  de  l’État  de  la 
préfecture du Var à l'adresse  : www.var.gouv.fr .

Article 4 : Voies et délais de recours

Conformément  aux  dispositions  des  articles  R421-1  et  suivants  du  code  de  justice 
administrative, le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication au recueil des actes administratifs :

• d’un recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte, adressé à M. le Préfet du Var ;

• d’un recours hiérarchique, adressé à Mme la Ministre de la Transition écologique ;

Le défaut de réponse de l’administration au recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de 
deux mois après sa réception fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même 
faire l’objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux 
mois. 

• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon dans ce même délai.

Le tribunal administratif peut-être saisi par voie dématérialisée via « télérecours citoyens », 
accessible sur le site internet : « www.telerecours.fr ». Le délai de recours contentieux ne court 
qu’à compter du rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

Les recours transmis par voie postale doivent êtres adressés par lettre recommandée avec 
accusé de réception
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Article 5 : Exécution et transmission

Le secrétaire général de la préfecture du Var, les sous-préfets de Draguignan et Brignoles, les 
maires du département du Var, le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement 
et du logement de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, la directrice départementale de la 
protection des populations du Var, le chef du service départemental de l'office français de la 
biodiversité,  le  directeur  territorial  de  l’office  national  des  forêts,  le  commandant  du 
groupement de gendarmerie du Var, le directeur interdépartemental de la police nationale, le 
directeur départemental des territoires et de la mer du Var,  les fonctionnaires et les agents 
commissionnés et/ou assermentés à cet effet, sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la 
Préfecture du Var. 

Fait à Toulon, le 
Le Préfet du Var,

xxxxxxxxxx

Simon BABRE
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réglementant les dates d'entretien des haies, des bosquets, des ripisylves, et des broussailles 
et buissons
afin de protéger les oiseaux pendant la période de nidification

VU le code de l’environnement et notamment les articles L350-3 (alignements d'arbres), L.411-
1 à L.411-6, R.411-15 et suivant du Code de l’environnement ;
VU le Code de l’environnement, notamment le II de l’article R. 411-17 donnant compétence au 
Préfet  au  titre  des  biotopes  pour  prendre  toutes  mesures  de  nature  à  empêcher  leur 
destruction, leur altération ou leur dégradation ;
VU      le Code rural et de la pêche maritime et notamment les articles D.161-24 et D. 615-50-1 ;
VU le Code civil notamment les articles 671 et 672 ;
VU le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;
VU la cartographie départementale des cours d’eau ;
VU l’avis du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel du 27 janvier 2022 ;
VU l’avis du ministère des Armées du 26 mars 2022 ;
VU les observations formulées lors de la consultation du public réalisée du XX/XX/2023 au 
XX/XX/2023, en application de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement ; 
VU l’avis des communes de Haute-Marne consultées du XX/XX/2023 au  XX/XX/2023 ;
VU l’avis de la CDNPS du  XX/XX/2023.
CONSIDÉRANT  que  les  haies,  bosquets,  ripisylves  et  broussailles,  sont  nécessaires  à 
l’alimentation, à la reproduction, au repos ou à la survie de nombreuses espèces d’oiseaux 
protégées et ordinaires ;

CONSIDÉRANT la perte de biodiversité et le déclin de la population d’oiseaux constatés par 
le Muséum national d’histoire naturelle et le Centre national de la recherche scientifique dans 
différentes études ;

CONSIDÉRANT que les oiseaux nichent à l'époque la plus favorable (mi-printemps / mi-été), 
où la nourriture est la plus abondante et la plus aisément accessible, et que les travaux sur les 
haies pendant cette période présentent un risque accru de destruction d’individus d’espèces 
protégées ;

CONSIDÉRANT  la  volonté  affichée  dans  la  Stratégie  Régionale  Biodiversité  Grand-Est 
d’accroître  les  mesures  de  suivi  et  de  préservation  des  haies,  bosquets,  ripisylves  et 
broussailles ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Marne

ARRÊTE :
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Article 1 : Le milieu concerné par la protection

1-1) L’interdiction définie à l’article 2 du présent arrêté a pour objet de protéger le biotope de 
l’ensemble des espèces d’oiseaux présents (espèces protégées et ordinaires) en période de 
nidification, sur l’ensemble du territoire de la Haute-Marne .

1-2)  Milieux  concernés  par  l’arrêté :  Les  milieux  concernés  par  l’arrêté  sont  les  haies,  les 
bosquets, les ripisylves et les buissons et broussailles du département de la Haute-Marne que 
ce soit en milieu urbain ou rural. Les forêts sont exclues de ce dispositif.

Définition : Les haies, les bosquets, les ripisylves et les buissons et broussailles sont définis 
comme étant  des  structures  végétales  comportant  des  arbres,  et  /  ou  des  arbustes,  et  / 
ou d’autres ligneux, qui poussent librement ou sont entretenus. 
Ces structures constituent un habitat nécessaire à l’alimentation et à la reproduction des 
espèces protégées mentionnées à l’alinéa précédent ou sont susceptibles d’accueillir de telles 
espèces.

Article 2 : Mesures d’interdiction (dates et périmètres)

2-1) Sur l’ensemble du département de la Haute-Marne, il est interdit à quiconque d’effectuer 
des travaux (destruction, coupe, entretien, taille…) sur les haies, les bosquets, les ripisylves et 
les buissons et broussailles définis précédemment pendant la période du 16 mars au 15 août.
Pour  rappel,  en  dehors  de  cette  période,  les  interventions  sur  des  habitats  d’espèces 
protégées sont encadrées par l’article L411-1 du Code de l'environnement. 
Des  mesures  d’interdiction  plus  strictes  sont  applicables  notamment,  en  cœur  de  parc 
national, en aires de protection de biotope et en réserves naturelles.

2-2) Cette interdiction s’applique, aux terrains communaux, domaniaux, privés et militaires .
Pour  ces  derniers,  les  personnels  du  ministère  des  armées  en  charge  de  l’environnement 
veilleront au respect des dispositions du présent arrêté. 

Article 3 : Travaux non concernés par cet arrêté

Sans  préjudice  de  l’article  L411-1  et  suivant  du  Code  de  l’environnement  relatifs  à  la 
réglementation sur les espèces protégées, les travaux suivant ne font pas l’objet des mesures 
d’interdiction mentionnées à l’article 2 sous réserve qu’ils ne puissent être réalisés en dehors 
de la période mentionnée à l’article 2-1 :
    • En zone village ou urbaine les travaux de taille concernant la pousse de l’année pour les 
haies et buissons d’agrément des jardins attenant à une habitation, des espaces verts des 
collectivités et des entreprises.
      La pousse de l’année correspond à la partie végétale ayant débuté sa croissance au 
printemps de l’année en cours.
    • Les travaux sur buissons et broussailles inférieurs à une hauteur de 50 cm.
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    • Les travaux sur les espèces exotiques et envahissantes ayant des enjeux de santé publique.
    • Les travaux urgents nécessaires au maintien des conditions de sécurité et à la préservation 
des  infrastructures  de transport  d’énergies,  de communications  et  voies  de circulation et 
électriques (chute d’arbre, branches cassées, dégagement de signalisation, …). 
    • Les travaux nécessaires à la sécurité des vols, à l’intérieur ou à l’extérieur des enceintes 
militaires,
    • Les travaux permettant aux servitudes d’utilité publique (ex : PT1, PT2, T4, T5), dont le 
gestionnaire est le ministère des armées, de ne pas être interrompues ou gênées,
    • Les travaux nécessaires au bon déroulement des activités militaires et visant à garantir la 
sécurité des installations militaires, pour lesquels la réalisation de travaux urgents en dehors 
des périodes de nidification n’a pas été possible.
      

Article 4 : Demande de dérogation aux espèces protégées

Dans le  cadre de projets  répondant à  une raison impérative d’intérêt  public  majeur,  une 
demande de dérogation aux espèces protégées, conformément aux articles R. 411-1 à 16 du 
code  de  l’environnement,  doit  être  déposée  à  la  DREAL  Grand-Est  qui  en  assurera 
l’instruction.

Article 5 : Durée de validité de l’arrêté

Cet arrêté prendra fin le 1er août 2023.

Article 5 : Sanctions

Seront punis des peines prévues à l’article L 415-3 et R 415-1 du code de l’environnement les 
infractions aux dispositions du présent arrêté.

Article 6 : Publicité

      Le présent arrêté sera :
      
    • affiché dans chacune des communes du département ;
    • publié au recueil des actes administratifs concerné et mis en ligne sur le site internet de la  
préfecture ;
    • mentionné dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans l’ensemble du ou des 
départements concernés.
      
Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif devant le Préfet de la 
Haute-Marne dans le délai de deux mois à compter de sa notification. L’absence de réponse 
dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.
La  présente  décision  peut  être  déférée  devant  le  tribunal  administratif  de  Châlons-en-
Champagne – 25, rue du Lycée – 51036 Châlons-en-Champagne cedex, dans un délai de deux 
mois à compter de la date à laquelle la décision a été notifiée ; soit par courrier, soit par le 
biais du site téléprocédures www.telerecours.fr.
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Article 9 :  Monsieur  le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture,  Monsieur  le  Directeur 
départemental des territoires, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et qui sera transmis à :
- Monsieur le Colonel, commandant le groupement de gendarmerie de Haute-Marne
- Monsieur le Général commandant la zone Terre Nord-Est 
- Monsieur le Directeur départemental de la sécurité publique
- Monsieur le Chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité.
- Monsieur le Directeur de l’Office National Des forêts.
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